
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 234 753 du 1er avril 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 décembre 2019, au nom de ses enfants mineurs, par X, tendant à 

l’annulation et à la suspension des trois décisions de refus de visa, prises le 25 novembre 2019 et 

notifiées le lendemain, à l’égard de X,  X et X, tous de nationalité togolaise. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 février 2020 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. LEONARD, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et, 

M. A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Représentation légale 

 

1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève que « Dans la requête, Madame 

[A.A.S.] déclare agir en sa qualité de représentante légale pour ses enfants. Il ressort des articles 232 et 

234 du code des personnes et de la famille togolais (pièce n°3) que l'autorité parentale est exercée en 

commun par les deux parents ; chacun des parents étant censé agir avec l'accord de l'autre quand il fait 

seul un acte usuel de l’autorité parentale. En l’espèce, Madame [A.A.S.] ne démontre pas qu’elle 

exercerait l’autorité parentale de manière exclusive. Toutefois, si Votre Conseil devait estimer que le 

droit belge trouverait à s’appliquer, la partie défenderesse se réfère à l’arrêt n°197 773 du 11 janvier 

2018 spécifiant que : « Le Conseil rappelle que le droit belge prévoit que l'autorité parentale est régie 

par les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit 

Code que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu'ils vivent ensemble ou 

non. S'agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-

à-vis des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d'agir seul, l'accord de l'autre parent étant 

présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l'autorité sur la personne 
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(art.373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d'un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; 

C.E. 4 décembre 2006, no 165.512; C E. 9 mars 2009, n°191.171). Il s'en déduit que dans le cadre d'un 

recours contre un acte administratif, les parents doivent agir conjointement en qualité de représentants 

légaux de leur enfant sauf si l'un d'eux démontre exercer l'autorité parentale de manière exclusive, ce 

qui n'est, en l'espèce, pas le cas. Il résulte de ce qui précède que le recours semble irrecevable en ce 

qu'il émane du requérant mineur, représenté uniquement par sa mère ». La partie défenderesse 

considère que ce raisonnement peut s’appliquer au cas d’espèce. Au vu de ces considérations, la partie 

défenderesse estime que le recours semble irrecevable dès lors que les requérants mineurs sont 

uniquement représentés par leur mère ». 

 

1.2. Le Conseil relève en effet que, en termes de recours, les enfants mineurs de la requérante sont 

représentés exclusivement par cette dernière.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé dispose comme 

suit : « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat sur le territoire 

duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ». 

 

En l’occurrence, le Conseil relève que le droit togolais est d’application, les enfants mineurs ayant leur 

résidence habituelle dans leur pays d’origine au moment de l’introduction du recours. Ce dernier prévoit 

que l’autorité parentale est régie par les articles 227 et suivants du Code des personnes et de la famille 

togolais. Il ressort plus particulièrement des articles 232 et 234 dudit Code, fournis par la partie 

défenderesse en annexe de sa note d’observations, que « Pendant le mariage, les père et mère 

exercent en commun leur autorité » et que « A l’égard des tiers de bonne foi, chacun des époux est 

réputé agir avec l’accord de l’autre quand il fait seul un acte usuel de l’autorité parentale relativement à 

la personne de l’enfant ». Cette dernière présomption ne concerne dès lors que les actes usuels relatifs 

à l’autorité sur la personne et non le pouvoir de représentation dans le cadre d’un acte procédural.  

 

Par courrier du 9 mars 2020, la partie requérante a déposé une «  Note en réplique à la note 

d’observations de l’Etat belge ». Dans cette note, la partie requérante d’une part, répond à l’exception 

d’irrecevabilité du recours précitée et d’autre part, sur l’absence de motivation légale de la requête. 

Le Conseil estime qu’en ce que cette note vise à répondre à une exception d’irrecevabilité du recours, 

elle est recevable. Par contre, en ce qu’elle vise à répondre au fond à la note d’observations, cet écrit  

est non prévu par la procédure et doit donc être écarté des débats, de même que les pièces annexés 

hormis l’autorisation parentale du 13 février 2020, légalisée le 4 mars 2020 dont il est question ci-

dessous. 

 

Il s’en déduit que dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, en vertu du droit togolais, les 

parents doivent agir conjointement en qualité de représentants légaux de leurs enfants sauf si l’un des 

deux parents démontre exercer l’autorité parentale de manière exclusive, ce que Madame [A.A.S.] ne 

démontre aucunement en l’espèce. A ce dernier égard, dans le cadre de ce qui semble être l’exposé du 

moyen, la partie requérante souligne que le père des enfants mineurs « a délégué son autorité parentale 

» et que « Le père a marqué son accord quant au déplacement des enfants ». A la lecture du dossier 

administratif, plus particulièrement des documents fournis à l’appui des demandes de visa, le Conseil 

observe uniquement que le père des enfants mineurs, par des attestations datées du 13 mars 2019, 

légalisées le 25 mars 2019, autorise à tout le moins [G.A.A.A.A.] et [S.A.A.A.] à se faire délivrer un visa 

regroupement familial pour rejoindre définitivement leur mère en Belgique. A titre de précision, la 

demande de visa de [M.A.A.A.J.] et, de surcroit, les documents déposés à l’appui de celle-ci, ne figurent 

aucunement au dossier administratif. Toutefois, aucune preuve n’est fournie quant à une délégation de 

l’autorité parentale du père à la mère s’agissant du pouvoir de représentation des enfants mineurs dans 

le cadre d’un acte procédural, les autorisations précitées ne pouvant suffire quant à ce.  

 

1.3. Quant à l’autorisation parentale du 13 février 2020, outre que les conditions de recevabilité d’un 

recours doivent s’examinées au moment de l’introduction de celui-ci, en tout état de cause, elle 

n’appelle pas d’autre examen que celle datée du 13 mars 2019. 

 

1.4. Il convient de conclure à l’irrecevabilité de la requête. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier avril  deux mille vingt par : 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. D. NYEMECK,    greffier, 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK    C. DE WREEDE 

 


